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TOYENS  REPRÉSENTANS, 


«  On  réclame  votre  sollicitude  et  votre  humanité  pour  unf 
foule  d'infortunés  qui ,  dit-on,  sans  être  coupables,  sont  frappés 
d'une  horrible  proscription.  Expirans  de  misère,  ils  appellent 
cette  justice  qui  doit  présider  à  toutes  nos  délibérations,  et 
ralliertous  les  cœurs  à  la  république. 

))  x\Ienacés  de  toutes  parts,  ils  obéissent  à  l'instinct  le  plus 
puissant ,  à  celui  qui  nous  commande  d'échapper  à  la  mort^ 
ijs  abandonnent  en  gémissant  leurs  pénates  ensanglantés,  et 
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vont  chercher  sous  les  remparts  ennemis  une  protection  que  le 
pays  natal  leur  refuse.  tVfFertue- 
;  La  retraite  de  l'armée  autr.cluenne ,  en  .  793  se  ectue 
mais  cette  partie  du  territoire  qu  elle  avait  inonde,  est  liv.te 
à  des  d1  aslteurs  plus  terribles  que  ses  bataillons,  et  au  nom 
de  Schneider,  tout  tremble,  tout  fuit.  Deux  nouveaux  disciples 
Vérole  de  la  terreur  Elie  Lacoste  et  Baudot  ordonnent 


dans  i  ecoie  ae  la.  lcucux  n^i-.^  ^^.^^ — 

paî  un  arrêté  „]a  fusillade  de  tout  paysan  qm  se  Couverait  aux 
^vant-postes.  Cet  acte  met  le  comble  à  l'effroi,  et  plus  de  3o 
mille  hommes  passent  à  l'ennemi. 

„  La  convention  nationale,  instruite  de  cette  affreuse  dépopu- 
lation ,  permit ,  par  ses  lois  du  2a  nlv6^e ,  et  i'-  )0"r  comple- 
j„  i-,.' nnv  nnvriers  et  cultivateurs  de  retourner 


mais 


mentaire  de  l'an  3  ,  aux  ouvriers  

dans  leurs  foyers,  en  leur  accordant  un  délai  detennine 
les  Ulus  pauvres,  ceux  à  qui  le  défaut  de  moyens,  d  eJuca 
t  on^  n/perhiett^it  point  d'être  instruits  de  ce  qui  se  passait  en 
France ,  ignorent  ce'decret  bienfaisant  -,  ils  ^.^P^^T^^^^;^ 
on  se  précioite  sur  le  bord  du  fleuve;  mais  il  laut  de  1  or  et  .e 
pauvre  qui  n'en  a  point  à  donner,  est  repousse  par  1  impitoya- 
ble uautonnier.  Une  foule  de  malheureux  appellent  leurs  com- 
patriotes,  expriment  de  la  voix  et  du  geste  les  convulsions  du 
^Sespoir  -,  ils  sont  arrives  trop  tard  et  dans  ce  court  mter- 
valle,  un  mur  s'est  élevé  entr  eux  et  leur  patrie. 

„  Au.si  on  vit  rentrer  par  troupes  ces  infortunés,  lorsque  nos 
ar^ee^tdctorieuses  faisaient  fuir  devant  elles  l'aiglede^^^^^^^^ 

Envain  voulut-on  exécuter  lés  lois  sur  1 

l'emporta  sur  le  .sévère  devoir-,  et  a  force  d  être  ciuelle,  la  loi 
resïïsans  effet.  D'ailleurs,  comment  punir  l'.ommes  d  c 
qu'ils  n'avaient  pu  acheter  leur  retour  ?  Il  eut  fallu .  Pou  tii  er 
vengeance  d'im  sen.blable  délit,  que  1  onibre  de  St.  Just  fut 
revenue  de  sa  tombe  deshonorée,  dicter  de  nouveaux  arrêts 
d'atrocité.  • 

„RemM.ssera-t-on  par  la  force  ces  victimes  de  la  tyraume  et  du 
malheur?  tous  sont  résolus  à  mourir  sur  le  tombeau  de  leuis 
aïeux  plutôt  que  de  céder  à  la  violence  ?  \  ous  vous  mon- 
trerez iustes ,  et^vous  ne  serez  inexorables  qu'envers  ceux  qm 
ont  fui  leur  patrie  pour  l'ensanglanter. 

En  conséquence  on  vous  propose      P™™^''^;^^" 'J"  ^ 
nivôse  prochain  les  délais  accordes  par  1  art.  I\  de  la  loi  du 
""  nivôse  an  3  ,  relative  auxhabitans.des  Haut  et  Bas-Rhin 

„-Et  seront  compris  sous  la  dénomination  d'«"^'r'«'-^  ' 'fj^^ 
4'ateUer,tajDrique,  manufacture,  imprimerie,  les  marchand* 
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et  autres  ,  exerçant  une  industrie  quelconque  et  vivant  de  son 
produit  ».  •  • 

Le  rapporteur  a  rendu  la  discussion  d^un  accès  difficile,  lî 
ne  vous  parle  que  de  victimes  de  la  tyrannie  et  du  maïlicur. 
Il  faudrait  pour  les  repousser  ^  dit-il ,  que  Tombre  de  St.  Jiut 
sortit  de  sa  tombe  déshonorée  pour  dicter  de  nouveaux  arrêts 
d'atrocité. 

Ainsi,  combattre  le  rapport,  c'est  consommer  le  crime  de 
la  tyrannie,  c'est  se  charger  des  fonctions  de  l'ombre  de  St. 
Just. 

Je  n'ai  persécuté  qui  que  ce  soit  au  monde;  je  ne  crois  pas 
avoir  l'ame  ni  les  sentimens  d'un  tyrai^ ,  et  cependant  je  me 
permettrai  d'observer  que  le  projet  qui  vous  est  présenté,  offre 
des  questions  de  la  plus  haute  importance,  qui  sont  intimement 
liées  à  la  constitution,  à  la  tranquillité  publique,  au  crédit  et 
à  la  confiance;  questions  que  le  rapporteur  aurait  bien  dû  exa- 
miner, au  lieu  de  fermer  ainsi  la  carrière  de  la  discussion ,  ert 
affiiblant  des  traits  de  St.  Just,  quiconque  ne  partagerait  paa 
son  avis. 

Je  suis  loin  de  vouloir  dire  au  rapporteur  rien  qui  lui  soit 
personnellement  désagréable;  mais  il  s'est  laissé  aller  au  tor- 
rent, et  je  ne  puis  m'empêcher  d'observer  qu'en  o3 ,  on  était 
un  royaliste,  lorsque  ('on  n'était  ni  extravagant,  ni  exagéré; 
aujourd'hui  l'on  est  un  St.  Just,  si  Ton  n'est  ni  faible ,  ni  aveuglé. 

Des  habitans  des  départemens  frontières  du  Rhin  et  du 
Bas-Rhin  ont  éprouvé  des  persécutions.  La  facilité  de  fuir  dans 
une  teire  étrarîgère ,  a  multiplié  au-delà  de  toute  mesure,  les 
émigrations  ;  on  a  fait  des  tableaux  effrayans  des  malheurs 
qu'ils  avaient  essuj^és  :  mais  sans  des  motifs  puissans,  la  con- 
vention nationale  n'eût  point  dérogé  aux  lois  sur  l'émigration. 
La  convention  avait  eu  égard  à  ces  circonstances  ;  mais 
si  elle  avait  usé  d'indulgence  envers  des  hommes  utiles, 
elle  n'avait  cependant  pas  voulu  ouvrir  un  accès  indéfini  aux 
émigrés  ;  elle  dut  mettre  un  terme  à  cet  acte  de  bienfaisance. 

On  est  forcé  de  se  demander  comment  les  individus  pour  qui 
6n  réclame  aujourd'hui,  n'avaient  point  profité  de  ce  délai  ? 
A  l'époque  où  les  lois  qui  leur  étaient  favorables ^  furent  ren- 
dues ,  la  France  déjà  depuis  long-tems  était  délivrée  de  ses  ty- 
rans :  cette  révolution  avait  pénétré  dans  tous  les  hameaux  de 
l'Europe.  Combien  ceux  qu'elle  intéressait  dans  leur  existence 
et  leur  fortune ,  devaient  être  mieux  instruits  î 

Il  n'est  pas  vraisemblable  qu'un  seul  individu  put  l'ignorer; 
il  n'est  pas  vraisemblable  qu'un  seul  individu  attaché  à  soïi- 
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pays,  et  désirant  de  rentrer  dans  ses  fôyers ,  y  eût  mis  diantre 
délai  que  le  tems  du  chemin  à  faire  pour  y  arriver;  et  d'ailleurs 
ces  bandes  fugitives,  poussées  par  le  même  malheur,  ayant  le 
même  intérêt  et  formant  les  mêmes  vœux ,  n'ont  pu  être  disper- 
sées au  point  de  n'avoir  plus  ensemble  aucune  relation;  et 
l'avertissemeîit  donné  à  un  seul ,  devait  être  un  signal  pour  tous. 
Voilà  sans  doute  les  premières  idées  qui  se  présenteraient  à  un 
îiomme  sans  prévehtion ,  et  la  conséquence  qu'il  en  tirerait, 
c'est  que  puisque  ceux-là  sont  restés,  ils  avaient  nectssaire-- 
riient  d'autres  affaires.  Aussi  votre  commission  l'a  bien  senti. 
Et  quel  motif  vous  a-t-elle  donné  de  cette  négligence  ?  l'igno- 
rance de  ces  infortuné?  et  leur  pauvreté.  On  les  a  comparés  à 
ces  ombres  de  la  fable  qui  n'avaient  point  reçu  la  sépulture.  H 
fallait  de  /'or  pour  passer  le  Rhin,  et  le  pauvre  n'a  point  d'oi: 
Votre  commission,  selon  moi,  a  eu  bien  de  la  bonté  d'accueil- 
lir un  pareil  moyen,  et  de  vous  le  transmettre.  Le  pauvre  n'a 
point  d'or,  cela  est  vrai  ;  mais  il  aurait  été  bon  au  moins  de 
nous  dire  combien  d'or,  quelle  somme  en  or  il  fallait  pour 
passer  le  Rhin  ;  car  s'il  n'avait  fallu  que  de  la  petite  monnaie  , 
le  pauvre  en  a  peu  ,  pas  toujours ,  mais  il  en  a  quelquefois  ;  et 
le  motif ,  le  seul  motif  donné  par  votre  commission ,  n'avait 
plus  la  même  force.  11  est  vrai  qu'on  vous  a  parlé  de  2co  liv.  ; 
niais  ce  fait  est  susceptible  de  bien  des  explications. 

Il  est  une  autre  remarque  que  je  ne  puis  passer  sous  silence. 
C'est  pour  le  pauvre  qui' n'a  point  d'or,  c'est  pour  le  pauvre 
ignorafit  qu'on  reclame  votre  justice  ;  mais  je  lis  dans  le  projet 
de  résolution  qui  vous  est  présenté,  que  sous  la  dénomination 
d'ouvriers,  sont  compris  les  chefs  d'atelier,  fabrique,  manu- 
facture ,  imprimerie,  les  marchands  et  autres  exerçant  une  in- 
dustrie quelconque  ,  et  vivant  de  son  produit.  Est-ce  que  parmi 
tous  ces  gens- là  il  ne  s'en  trouve  point  qui  aient  de  l'or  et  qui 
sachent  lire  ? 

Vous  sentez ,  citoyens  collègues ,  que  je  n'admets  en  aucune 
manière  l'excuse  adoptée-par  votre  commission;  elle  est  déri- 
soire et  mérite  d'être  rangée  parmi  les  contes  les  plus  absurdes. 

Votre  commission  ne  vous  a  parlé  que  de  victimes  innocentes 
d'une  horrible  proscription;  et  Ton  a  cité  en  preuve  un  arrêté 
d'Elie  Lacoste  et  de  Baudot,  d'après  lequel  tout  paysan  qui  se 
trouverait  aux  avant- postes ,  devait  être  fusillé. 

Mais  ce  ne  sont  pas  les  lois  les  plus  violentes  qui  sont  ce  qu  il 
y  a  de  plus  horrible  dans  l'ordre  social;  car  du  moment  qu'on 
les  connaît,  on  en  est  quitte  pour  s'y  conformer;  c'eft  l'arbi- 
traire ,  et  les  lois  les  pins  violentes  n'entraînent  point  nécessai- 
rement avec  elles  l'arbitraire. 
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L*arrêté  dont  il  s'agit  a  pu  être  b(5n  on  mativaîs ,.  snîvanf  Tef 
circonstances.  Qu'avaient  à  faire  les  paysaus  aux  avant-postes  ^ 
Rien  ,  sans  doute.  Si  cependant  ils  s'y  trowaient ils  pouvaient 
y  être  très-dangereux  ;  s'ils  ne  s'y  trouvaient  pas,  Tarrété  n'é- 
tait qu'inutile. 

Votre  commission ,  au  îieu  de  présenter  cette  mesure  comme 
atroce  et  comme  ayant  légitimé  k  fuite  des  émigrés  dont  il  est 
question  ,  n'aurait-elle  pas  bien  fait  de  s'informer  des  motifs 
qui  avaient  porté  Elie  Lacoste  et  Baudot  à  prendre  cet  arrêté 
Si  elle  avait  par  hasard  découvert  qu'un  nombre  considérable 
de  paysans,  semblables  aces  bateliers  de  Strasbourg  qui,  il  n'y 
a  pas  long-tems ,  refusèrent  leur  service  et  leurs  bateaux  poiéir 
le  passage  du  Rhin  ;  que  ces  paysans ,  dis-je  mus  par  des  prê- 
tres réfractaires  ,  ont  espionné  constamment  pour  l'ennemi  ^ 
ont  trahi  nos  armées  et  livré  nos  défenseurs  à*la  mart. 

Si  elle  eût  découvert  que  peut-être  le  ^sentiment  de  TeurSt 
crimes  les  a  retenus,  lorsqu'^ils  pouvaient  rentrer  ,  et  non  îe 
défaut  d'or  nécessaire  pour  le  passage  ;  ou  pour  mieux  dîre  ^ 
s'"ils  sont  restés  paripi  les  autrichiens  fant  qu'ils  ont  espéré  que 
notre  territoire  envahi  de  nouveau^  ils  rentreraient  dans  leurs 
foyers  -,  sinos  victoires  et  la  paix  ont  été  les  seules  causes  capa- 
bles de  changer  les  projets  de  ces  ouvriers ,  qui  sont  des  chefs- 
d'atelier ,  de  manufacture  et  autres. 

Votre  commission  alors  se  serait  moins  abandonnée  âsa  sen- 
sibilité,, et  elle  eût  probablement  rencontré  quelques-nines  des 
réflexions  qui  se  présentent  tout  naturellement  dans  une  telle 
matière. 

La  convention  avait  accordé  non-seulement  un  premier 
délai ,  mais  un  seco-nd.  Quelle  fut,  dans  cet  inteoalle  ,  la  posi- 
tion respective  des  armées  ?  De  qtrel  prix  fut  le  passage  du 
Rhin  ?  C'est  ce  qu'il  faudrait  au  moins  savoir.  Si  les  fugitifs, 
comme  on  Tes  appelle  ,  étaient  dans  les  bois  ,  pourquoi  n'ont- 
ils  point  reçu  cette  nouvelle  d'abord  r  Comment  FoMt-ils  reçue 
ensuite  ?  Cesf  ce  qui  a  embarrassé  assez  hier  un  des-  préopinans, 
et  ce  qui  l'a  forcé  à  un  aveu  aussi  précieux  qu'ingénu.  XJne  des- 
causes  de  ce  retard,  a-t-il  ûJt ,  ça  été  l'impossibilité  de  se 
fournir  des  certiOcats  comme  l'on  avait  constamment  vécu  de- 
son  travail  jusqu'aïM*"'  juin  1 789,  certificats  foFt  aisés  à  obtenir 
pour  des  paysans  qui  naissent ,  travailient  et  Vivent  ordinaire- 
ment dans  le  même  village ,  ou  qui  ne  s-Vn  élo^ient  qu'à  de 
faibles  distances  ?  Pourquoi  donc  "s'est-on  élevé  an*ec  humeur 
contre  ces  certificats ,  qu'on  a  traité  de  révolutionnaires  ?  Tour 
sera  bientôt  ré\'oiutiomi;aire;,  jusqu'à  la  co-nstitution;  car  certes 
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de  tous  les  actes ,  c'est  en  effet  ie  plus  saillant  dansThistoire  de 
la  révolution,  et  pour  certaines  gens,  parmi  lesquels  je  ne 
range  point  le  préopinant,  l'acte  qui  proscrit  quelques  indivi- 
dus, est  bien  moins  condamnable  et  bien  moins  révolutionnaire 
que  la  constitution  qui  proscrit  les  rqis.  Je  reviens  aux  certifi- 
cats. D'après  cet  avœu  ,  on  vous  demande  la  prorogation  de  la 
loi  pour  ceux  qui  ne  purent  obéir  à  la  loi-,  on  vous  demande,  a 
le  bien  prendre,  une  autre  loi,  parce  qu'on  n'est  pas  satisfait 
de  la  première,  et  qu'on  n'y  peut  satisfaire; 

11  n'y  a  rien  de  moins  prouvé  que  cette  prétendue  impossi^ 
bilité  de  rentrer. 

Si  votre  commission  eût  examiné  tous  les  faits ,  alors  elle  eût 
été  plus  circonspecte-,  elle  eût  fait  de  la  justice  et  de  Thuma- 
ïiité,  mots  dont  on  abuse  aussi  cruellement  aujourd'hui ,  que 
dans  d'autres  tems  on  abusa  des  mots  sacrés  de  liberté  et  d'éga^ 
lité,  elle  en  eût  fait,  dis-je ,  une  application  plus  exacte. 

Mais  avant  d'examiner  les  faits,  il  est  une  question  prélinu- 
îiiinaire  dont  la  solution  arrête  toute  discussion,  repond  à  tout. 
C'est  celle  de  savoir  si  la  proposition  que  vous  fait  votre  com- 
mission, n'est  pas  contraire  à  la  constitution -,  car  si  elle  v  est 
absolument  contraire  ,  vous  ne  pouvez  plus  délibérer  sans  dan- 
ger pour  la  chose  publique. 

L'art.  373  porte  :  a  la  nation  française  déclare  qu'en  aucun 
»  cas  elle  ne  souifrira  le  retour  des  français  qui,  ayant  aban- 
))  donné  leur  patrie  depuis  le  i5  juillet  1789 ,  ne  sont  pas  corn- 
5)  pris  dans  les  exceptions  portées  aux  lois  rendues  contre  les 
)î  émigrés  ;  et  elle  interdit  au  corps  législatif  de  créer  de  nou- 
»  velles  exceptions  sur  ce  point. 

))  Les  biens  des  émigrés  sont  irrévocablement  acquis  au  pro- 
s)  fit  de  la  république,  n 

Les  dispositions  de  cet  article  sont  bien  précises,  ce  me  sem- 
ble-, les  seuls  français  compris  dans  les  exceptions  portées  aux 
lois  rendues  contré  les  émigrés  ,  peuvent  rentrer.  La  constitu- 
tion vous  interdit  de  créer  de  nouvelles  exceptions  sur  ce 
point. 

Or,  la  proposition  qui  vous  est  faite  est-elle  une  exception 
que  la  constitution  vous  défend  de  créer  ?  Renferme-t-elle 
plusieurs  exceptions  ? 

La  loi  du  22  nivôse  fut  une  véritable  exception  aux  lois, 
exception  que  la  convention  nationale  avait  droit  de  créer, 
puisqu'alors  rien  ne  le  lui  défendait. 
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Une  exception  porte  sur  des  caractèi'es  précis  et  détermiTié?  ; 
elle  e^ie:e  des  conditions-,  la  faculté  d'en  user  est  limitee^DU  ilii- 
iiîitée.  Si  vous  ajoutez  aux  caractères  ,  si  vous  retranchez  une 
^ule  des  conditions  ,  si  vous  prolongez  les  délais    il  est  evi-^ 
dent  que  chacun  de  ces  actes,  non-seulement  modihe  les  ex- 
ceptions, mais   sont   autant  d'exceptions  nouvelles  qui  ne 
peuvent  émaner  que  des  mêmes  pouvoirs  qui  avaient  autoiise 
les  premières  :  or,  vous  n'avez  le  pouvoir  de  créer  aucune 
exception  en  faveur  des  émigrés  ,  donc  vous  ne  pourriez  pas 
plus  prolonger  un  délai ,  que  vous  ne  pourriez  p.]outer  un 
caractère  nouveau,  ou  retrancher  une  des  conditions  exigées 
par  les  lois  sur  l'émigration  ,  qui  portent  des  exceptions  ;  et 
remarquez  que  Ja  proposition  de  votre  commission  n  e^t  pas 
même  une  prorogation  de  délai ,  il  n'y  a  aucune  liaison  entre 
une  loi  dont  les  effets  depuis  long-tems  ont  cesse,  et  une  loi 
que  vous  feriez  aujourd'hui  -,  c'est  un  véritable  abus  de  mots, 
et  vous  n'avez  pas  plus  d'autorité  pour  faire  revivre  le  de- 
lai  en  faveur  des  émigrés  du  Haut  et  Bas-Rhin ,  sous  le  pré- 
texte qu'il  leur  en  a  été  accordé  un  ,  que  vous  n  en  auriez 
pour  ressusciter  les  délais  qui  furent  accordés  à  tous  les  emi- 
erésen  mai  1792. 

Vous  ne  feriez  en  ce]a,a-t-on  dit  ^  qu'imiter  la  convention 
qui  créa  un  nouveau  délai.  La  convention  créa  ce  délai  avant 
la  proclamation  de  la  constitution;  et  d'ailleurs  une  loi  ac- 
ceptée par  le  peuple  lui  conservait  ses  pouvoirs  jusqu  a  sa 
dissolution.  Toutes  les  autres  objections  ne  sont  que  des  con- 
sidérations qui  expirent  en  présence  de  la  constitution,  qui 
interdit  non  à  la  convention,  mais  au  corps  législatif,  toute 
faculté  à  cet  égard. 

Vous  n'avez  danc  pas  le  droit  même  de  délibérer  sur  un 
tel  projet  de  résolution.  11  est  un  attentat  envers  la  constitu- 
tion. Ne  pas,  repousser  par  la  question  préalable  de  telles  pro- 
positions-,  c'est' un  scandale  et  une  calamité  publique,  car 
elles  ne  sont  pas  seulement  une  erreur,  elles  sont  un  mal. 
Elles  altèrent  la  confiance  ,  elles  enhardissent  les  entreprises 
criminelles  des  ennemis  de  la  patrie  et  de  la  liberté  ,  elles 
portent  le  découragement  dans  l'ame  de  ses  amis  ;  les  uns  yous, 
poussent  vers  des  mesures  qui  servent  leurs  projets  et  pré- 
parent leur  vengeance  ;  les  autres  vous  observent,  vous  ju- 
gent, non  d'après  vos  intentions,  mais  d'après  les  effets.  Et 
c'est  dans  cette  disposition  des  esprits  placés  sur  chacun  des 
côtés  de  la  ligne  que  vous  voudriez  tenir,  et  que  déjà  vous 
avez  perdue ,  qu'est  cette  force  qui  imprime  aux  choses  ua 
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niouvcment  que  ne  peut  arrêter  la  main  imprudente  oui  l', 
provoque:  le  législateur  croit  éîre  sage,  hCain  il^n''t 

e'STnTuf  r  '"W-*;'-!  croît  faire  un'e  loi  :Î 
eudcei  un  abus,  ,1  prépare  des  évènemens  et  des  désa<fre«-- 
et  dans  ces  attaques  journalières  dont  son  anLr  ^ro"  ' 
patr  "''VuaTff'  par  ses  habitudes,  ses  pré;::tioL^  t 

iTse    ou  /in-/^  voit  une  régénération  qui  l'immorta- 

lise ,  ou  Il  nyaque  destruction ,  germe  d'anarchie  eturo 
vocation  au  plus  affreux  désordre.  '     ^  ° 

Tel  est,  selon  moi,  le  projet  de  résolution  que  l'on  vouî 
P.opose  ;  et  malgré  que  toute  discussion  dut  être  terminé»  à 
iaenle  lecture  de  1  article  5/3  de  lacté  constitutlonne  pert 

Quand  elle "^'T''""         ^'-"t-s  rap"  Ikf 
la  constftut  in"'ir'''  ''''''  de 

des  cho  es  et      M^'^'L'  """"'^  <^^f"^du  par  la  nature 

Il  nV  a  rien  1  V     ^"u",'  ^""^  ™  "^cuper. 

mMst  un  ^  révolution  politi- 

àës  uLvoir^lT^r""'  rl'i  '^^"^  l'organisation 

aes  pouvons  et   le  mode  d  administration  ;  il  doit  donc  v 
avoir  dans  une  révolution  trois  choses  plus  particulièrement 
emarquables    les  obstacles,  les  moyens  et  le  but  de-là 
1  étendue  et  l'universalité  des  pouvoii  dont  se  trou;e  for- 

term?"   'rT"'  '^'^"^'^       ^^-î"'-  une  re'lution 
a  son  terme  ;  de-la  les  caractères  differens  des  actes  oui  en 

a^oSies^A  d"  ''T  ''T''^"'  '^^"-^  ''''  règles  Ibst?ait:: 
applicables  a  des  actions  futures,  etc'est-là  proprement  les 

auXabî's  "h  des  mesures 

applicables  a  des  circonstances  présentes  ,  et  à  des  individus 
iies  a  ces  circonstances  ,  et  alors  ces  actes  ont  le  double  ca- 
ractère de  loi  et  de  ,ugement.  et  encore  prennent-ils  plutôt  le 

iTdi^i^ént  '  -ï"'  '         «^^  ^«"^-  <î- 

Sinîplet"'*^  '^'^  ''^^^^  élémentaires  des  conséquences  bien 
1°.  Que  quant  aux  actes  qui  sont  purement  des  fois  dont 
J  action  pesé  habituellement  sur  nous,  vous  pouvez  les  modifier 
ou  les  abroger,  parce  que  vous  avez  tout  pouvoir  pour  faire 
des  lois,  en  les  subordonnant  toutefois  aux  principes  de  la 


constitution  ; 
cuti  on 


•2\  Que  quant  aux  actes  du  moment  qui  ont  reçu  le^^rexé- 
tioii  ,  vos  pouvoirs  ne  peuvent  les  atteindre  ,  parce  gue 
considères  comme  jugement,  yous  navez  pokt  de  pouvoi^ 
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"judiciaire,  et  que  voti? pouvez  réformer  ôii  causer  une  sen-. 
tence  de  iuse-de-paix  ,  prononçant  sur  le  plus  faible  mteiet  , 
parce  que  ,  considère  comme  loi ,  elle  a  reçu  son  exécution  , 
que  vous  ne  pouvez  faire  des  lois  que  pour  1  avenir  non 
bourle  passé  ,  et  que  l'effet  rétroactif  donne  a  une  loi  est  un 
crime  envers  la  société.  Vous  ne  pouvez  donc  a  aucun  titre 
prononcer  sur  les  questions  de  l'espèce  de  celle  qui  vous  est 
éoumise.  Et  combien  cette  nécessité  où  vous  êtes  de  vous  abste- 
nir est  salutaire  !  ,  ,      .  j  • 

Le  but  de  notre  révolution  était  d  obtenir  un  ordre  qui  con^ 
sacrât  et  maintint  les  droits  des  citoyens.  Pour  y  parvenir , 
combien  d'intérêts  et  de  préjugés  il  fallait  vamcre  1  combien 
de  folles  et  d'atroces  résistances  il  fallaïf  surmonter  !  Ln  un 
mot,  quand  dans  une  nation  de  25  millions  d  individus  ,  il 
s'adt  de  pousser  au  niveau  de  l'égalité  ou  d  y  abaisser  depuis  le. 
serf  courbé  sons  le  joug  qui  le  dégrade  psqu  aux  proches 
de^  rois  ,  il  e^t  aisé  d'imaginer  les  obstacles,  ils  sont  encore 
plus  grands ,  si  ceux  qui  marchent  ensemble  pour  atteindre 
un  but  aussi  digne,  viennent  à  se  diviser.        ^  _  i 

Quelques  sevérrs  ,  quelques  terribles  qu  aient  ete  les 
moyens  d'une  lévoiution  ,  il  ne  vous  appartient  point  de  les 
examiner  ;  et  si  un  tel  exemple  est  une  fois  donne  ,  oU 
s'arrêterait- on  ?  C'est  ce  qu'il  est  impossible  d  apper- 
cevoir;  chacun  jugeant  les  éyénemens  passes  d  après  des 
idées  et  des  passions  différentes  ,  et  en  vertu  de  la  prete- 
rence  que  chacun  donne  à  sa  manière  de  von  ,  les  assem- 
blees  législatives  ,  au  lieu  de  s'occuper  de  ce  qui  peut  , 
dans  l'avenir ,  assurer  le  bonheur  des  Français  ,  passeront 
tout  leur  tems  à  discuter  des  points  d'histoire  ,  a  condam- 
ner et  réhabiliter  tour-à-tour ,  les  mêmes  hommes  et  les 
mêmes  faits.  Du  moment  que  vous  aurez  adopte  une^telle 
mesure,  nous  tombons  dans  l'anarchie.  L  une  des  plus  tortes 
Ê-aranties  pour  les  républicains  est  effacée  des  tables  de  notre 
loi  fondamentale.  Vous  entrez  par  le  fait  dans  une  révolu- 
tion nouvelle  ;  vous  donnez  le  signal  de  toutes  les  discordes 
ciyiles  -,  vous  rappelez  toutes  les  haines  ,  toutes  les  craintes  , 
toutes  les  vengeances. 

Eh  !  citoyens  représentans  ,  comment  n  appercevez-vous 
pas  autour  'de  vous  ,  sur  votre  tête  ,  tous  les  évènemens  de 
la  révolution  ?  dans  leur  ensemble  ,  ils  y  forment  une  voûte 
menaçante  dont  chaque  partie  est ,  pour  amsi  dire  ,  la  ciet  ; 
si  vous  la  respectez,  vous  la  verrez  s'élever  insensiblement , 
et  se  dissiper  dans  l'espace  des  tems;  elle  vous  écrasera  de 
ses  immenses  et  sanglans  débris  si  vous  y  portez  une  maia 
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imprudente.  La  véritable  humanité  est  donc  ici  celle  qui 

veille  à  la  conservation  de  la  société  entière,  et  cette  hu- 
manité est  parfaitement  d'accord  et  ayec  vos  pouvoirs  et 
avec  la  constitution. 

Mais  pour  apprécier  l'influence  de  la  proposition  relative 
aux  émigrés  des  Haut  et  Bas-Rhin,  il  faut  la  rapprocher 
d  autres  propositions  dont  l'ensemble  présente  un  résultat 
assez  frappant  et  assez  extraordinaire.  •  ; 

Entre  les  objets  qui  méritent  de  fixer  les  regards  des  ré- 
publicains ,  on  peut  distinguer  les  émigrés  ,  la  foi  publique 
envers  les  acquéreurs  de  biens  nationaux,  les  prêtres  et  les 
cultes.  Eh  bien  !  sur  trois  cents  commissions  nommées  de- 
puis le  commencement  du  mois  dernier,  toutes  celles  qui 
ne  sont  pas  insignifiantes  sont  relatives  à  ces  objets,  et  por- 
tent sur  des  actes  de  la  convention. 

Ici  ce  sont  des  individus  qui  se  plaignent  par  des  pétitions 
partjcuhères,  dont  pas  une  seule  ne  nous  regarde  :  l'un  a  en-r' 
voyé  son  fils  apprendre  la  peinture  -  l'autre  argumente  d'arrêtés 
de  rcprésentans  du  peuple ,  comme  équivalens  pour  lui  à  un 
certificat  de  résidence  ;  un  troisième  trouve  qu'on  donne  une 
interprétation  forcée,  dans  les  départemens  de  l'ouest,  aux  lois 
sur  les  émigrés  ;un  quatrième  fait  plus,  il  accuse  un  commissaire 
du  directoire  exécutif  de  les  faire  exécuter.  Toutes  ces  réclama-! 
tions  sont  accueillies  et  renvoyées  à  des  commissions  différentes.' 

D'une  autre  part  ,  il  existe  un  projet  d'après  lequel  on 
rappelle  tous  les  émigrés  de  Toulon. 

Enfin  ,  d'après  le  projet  qui  vous  est  présenté  ,  il  n'est 
pas  un  seul  émigré  des  départemens  des  Haut  et  Bas-Rhin  qui 
ne  puisse  rentrer  ;  ainsi  voilà  trois  points  principaux  de  nos 
frontières  ouverts  aux  ennemis  les  plus  cruels  de  la  liberté  et  de 
la  constitution. 

On  a  dénoncé  à  cette  tribune  un  arrêté  du  directoire  exé- 
cutif, relatif  aux  correspondances  avec  l'étianger  ,  et  sur-tout 
avec  les  émigrés.  La  dénonciation  a  été  accueillie. 

Les  ventes  de  biens  nationaux  sont  attaquées  dans  plusieurs- 
pétitions  accueillies  ,  et  déjà  des  rapports  ont  répondu  aux 
espérances  des  pétitionnaires. 

Vous  avez  entendu  le  rapport  sur  les  cultes  ;  rapport  qui,  se- 
lon moi ,  équivaut  à  la  plus  horrible  conspiration  ;  rapport  qui 
serait  encore  inutile,  si,  d'après  les  probabilités  humaines,  il 
lie  devait  avoir  des  effets  si  funestes. 

^•Enfin  on  vous  a  proposé  le  rappel  des  prêtres  déportés.  II 
n  y  a  pas  jusqu'aux  orgues  et  aux  cloches  qui  n'aient  été  l'ob- 
jet de  notre  sollicitude. 


(  «o 

Je  cherche  ce  qu'il  y  a  dans  tout  cela  en  faveur  de  la  ré- 
publique ,  et  en  vérité  je  n'y  trouve  pas  le  plus  petit  mot  :  aussi 
pour  la  première  fois  peut-être  les  républicains  et  les  royalistes 
sont  d'accord  j  car  les  républicains  trouvent  que  de  telles  pro- 
positions ne  sont  favorables  qu'aux  royalistes ,  et  ceux-ci  at- 
tendent avec  impatience  qu'elles  soient  adoptées. 

Et  dans  quel  moment  vient-on  vous  proposer  de  semblables 
projets  ?  Ne  vous  faites  donc  pas  une  funeste  illusion  sur  la 
situation  de  la  France.  L'espi,it  public  perverti  chaque  jour 
davantage;  des  émigrés  rentrés  et  rentrant  en  foule;  des  prê- 
tres excitant  à  la  révolte  et  au  meurtre;  des  acquéreurs  de 
i    biens  nationaux  intimidés ,  menacés ,  massacrés  ;  un  système  de 
\    massacre  et  de  proscription  organisé  sur  divers  points,  contre 
I   les  républicains;  plus  de  quatre  cents  dans  un  seul  départe- 
I    ment,  sont  tombes  sous  le  fer  afsassin  ;  des  magistrats,  des 
'[    tribunaux,  que  font-ils  ?  Tant  de  crimes  sont  impunis! 

A  Dieu  ne  plaise  que  je  dise  que  vous  avez  voulu  systémati- 
ser les  moyens  les  plus  violens  de  contre-révolution;  mais  je 
dis  qu'ils  sont  là.  Echauffer  le  fanatisme,  rappeler  des  prêtres 
insoumis,  ouvrir  nos  frontières  aux  émigrés  ;  voilà  quel  seraje 
résultat  nécessaire  des  propositions  queje  viens  d'énoncer. Vous 
:  pouvez  mépriser  ces  réflexions,  mais  vous  n'arrêterez  pas  les 
j  malheurs  qui  vous  menacent  et  qui  fondront  sur  vous  ;  que  dis^ 
je  ?  qui  nous  menacent  !  Il  faut  être  bien  cruellement  aveugle  , 
ou  de  bien  mauvaise  foi  ,  pour  ne  pas  frémir,  je  ne  dirai  pas  de 
ce  qui  doit  arriver,  mais  des  horreurs  déjà  commises;  mais  de^ 
horreurs  qui  se  commettent  chaque  jour  à  l'ombre  de  cette  hu- 
manité barbare  qui  promène  le  poignard  da  fanatisme,  du 
royalisme  et  de  la  vengeance  sur  les  républicains. 

Il  n'y  a  pas  de  jour  que  Ton  ne  vous  parle  de  îa^ terreur  ,  et 
il  faut  convenir  qu'il- n'y  a  à  cela  ni  mérite,  ni  courage.  Mais 
que  ne  vous  parle-t-on  de  cette  terreur  nouvelle  qui  pèse  sur 
toute  la  France  ;  que  ne  met-on  sous  vos  yeux  les  cadavres  ex- 
pirans  èe  ces  administrateurs  fidèles  ,  de  ces  acquéreurs  de 
domaines  nationaux,  massacrés  non  pas  il  y  a  trois  ans,  mais 
avant-hier,  niais  hier.  Que  ne  vous  dit-on  quels  sant  ces  si- 
caires,  et  de  qui  ils  reçoivent  leur  impulsion?  Oj\  ne  vous  parle 
pas  de  l'impunité  des  crimes  les  plus  épouvantables  !  Ils  conti- 
nuent leurs  ravages,  et  les  pieds  dans  ce  sang  si  cher  à  la  pa- 
trie ,  on  vient  sérieusement,  et  d'une  voix  calme  et  sanctifiée, 
vous  proposer  de  sonner  de.s  cloches  (i)  ! 


(i)  Voyez  la  note  à  la  fin. 
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Ah  !  loin  d'appeler  sur  notre  territoire  tant  de  fléaux,  com- 
bien nous  devrions  être  empresiiés  de  ies  repousser  I  Notre  voix 
n'est-elle  pas  coupable,  de  ne  pas  s'élever  contre  ces  émigrés 
qui  rentrent  de  toutes  parts  r  N'aurions-nous  pas  dû  demander 
depuis  long  tems  au  directoire  exécutif,  ce  qu'il  faitpour  qu'ils 
soient  punis  ? 

On  vous  parle  de  Justice  et  d'humanité;  je  vous  parle  au  noni 
de  la  patrie.  Ces  paroles  terribles  n'ont-elles  donc  point  encore 
effrayé  vos  oreilles  :  Ils  veulent  révohiLionner ,  ils  n'auront 
pas  la  paix  !  La  paix  cependant  est  aussi  une  grande  mesure 
de  Justice  et  d'humanité. 

Ne  devrions-nous  pas  connaître  la  cause  des  massacres  qui 
nous  désolent?  D'où  vient  l'inertie  des  administrations,  le  si- 
lence des  tribunaux  ?  Loin  donc  de  nous  ces  mesures  qui  ne 
.  peuvent  convenir  qu'à  nos  ennemis. 

La  constitution  vous  défend  de  prononcer  de  nouvelles  ex- 
ceptions aux  lois  sur  les  émigrés.  Vous  n'avez  aucuns  pouvoirs 
pour  prononcer  sur  les  actes  exécutés  ce  la  convention  natio- 
nale :  la  tranquillité  publique,  le  maintien  de  la  constitution  , 
exigent,  de  la  part  des  autorités  constituées,  la  plus  active 
surveillance. 

Je  demande  \°.  la  question  préalable  sur  le  projet  de  votre 
.commission. 

2".  Le  renvoi  des  pétitions  et  pièces  des  administrations  des 
départemens  des  Haut  et  Bas-Rhin ,  riu  directoire  exécutif, 
pour  y  avoir  égard ,  dans  le  cas  où  les  lois  existantes  Ty  auto- 
riseraient. 

5°.  Un  message  au  directoire  exécutif,  pour  lui  demander 
quelles  mesures  il  a  prises  pour  s'assurer  de  la  vérité  sur  les 
plaintes  relatives  à  la  rentrée  de  noriibre  d'emigres;  et  dans 
le  cas  où  cette  rentrée  serait  réelle ,  ce  qu'il  a  fait  pour  que, 
les  lois  soient  exécutées. 

4".  Qu'il  rende  compte  de  la  situation  de  la  république^ 
quant  à  la  sûreté  des  personnes  et  des  propriétés. 

N.  B.  On  demanda  l'impression  de  ce  discours  ;  on  s'y 
opposa  ,  1°.  par  motif  d'économie  ;  2^.  parce  qu'un  tel  dis^ 
cours  était  un  manifeste  de  giieyre  ciiùlfi. 

Je  ne  chercherai  pas  à  développer  tout  ce  que  ce  peu  de  mots 
renferme  de  sottises  ;  J'observerai  seulement  qu'on  a  imprimé 
à  six  exemplaires  ,  l'absurde  et  funeste  sermon  fait  au  nom  de 
la  commission  du  carillon  de  nos  pères  On  n'a  point  alors 
(f  lié  à  r  économie  ni  à  la  guerre  civile.  11  faut  convenir  qu'il  y 
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a  de  par  !e  monde  de  fières  têtes  ;  montagnards  l'an  pre- 
mier de  la  république ,  ils  sont  tout  prêts  Tan  cinq  à  se  faire 
capucins. 

Je  dirai ,  à  propos  de  ces  six  exemplaires  ,  que  si  je  ne 
'saya.îs  pas  qu'il  y  a  dans  une  assemblée  délibérante  un  parti 
qui  se  fourvoie  ,  je  le  devinerais  à  de  pareils  arrêtés. 


(i)  Note  de  la  onzième  page.  Ces  difFérens  passages  firent  singuHè- 
re-nentcrier les  hommes,  qui,  comme  le  rapporteur  de  la  commission 
des  cloches  ,  trouvent  que  la  vengeance  est  assez  naturelle.  Ce  fut  encore 
lorsque  je  mettais  dernièrement  sous  les  yeux  de  l'assemblée  les  mêmes 
crimes,  que  j'éprouvai  les  mêmes  désagrémens.  On  fut  ce  jour-là  plus 
loin  ,  après  les  piwocations  les  plus  scandaleuses  ;  le  représentant  du 
peuple  Madier ,  au  moment  où  je  descendais  de  la  tribune  ,  me  dit 
en  me  mettant  le  poing  sous  le  nez,  va  scélékat  ,  s'il  y  a  un  mou- 
VEMETiT  TU  Y  PASSERAS  LE  PREMIER.  Ccs  messieurs  croicut  douc  qu'ils 
pourraient  bien  avoir  besoin  d'un  mouvement ,  et  que  les  intrigues  d^ 
caverne  ne  suiîiront  point  pour  rétablir  tout  ce  qui  vient  de  nos  pères. 
Madier  aura  donc  dans  ce  mouvement  un  des  premiers  emplois ,  puisqu'il 
me  iavorise  du  premier  coujd.  Je  te  remercie  ,  Madier,  de  cette  honorable 
préférence,  elle  m'est  un  sûr  garant  que  je  suis  sur  \a  ligne  de  mon 
devoir  ;  et  il  y  a  encore  cette  diilérence  entre  toi  et  moi  ,  que  si  les  nou- 
velles extravagances  des  enfaiis  de  leurs  pères  ,  amenaient  de  nouveaux 
malheurs  ,  que  ta  tète  fut  compromise,  et  qu'il  fut  en  mon  pouvoir  de  te 
sauver  ,  je  te^  conserverais  à  ta  femme  et  à  tes  eafans.  J'avoue  que  la  re- 
ligion des  prêtres  de  7io.s  pères  ne  prêche  point  de  telles  maximes  j 
mais  ce  n'est  pas  ma  faute. 
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